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COKPTE RENDU ANALYTIQUE 

D!UNE SEANCE ENTRE,Lh COI%ISSION DE CONCILIATION 

ET LE3 DELEG~~TIONS AR/LBES 

tenue au Palais des Nations, à @mève,~ 
le jeudi 9 mars 1950 à 16 h, 30 

. 

Présents : ,'H. de Boisanger (F'rance) - PrQsident 
Ii. Yalcin (Turquie) 

< IL Pa,jmer (Btats-Unis) 
. .' II! ,de Aicarate Secrétaire prQm+,pal 

,. _. 
'< . .p'i, Abdel Monem Mostafa Rep&&entant de 1rEgypte 

.I M, Hafez Abdulh&di "Représentant du Royaume-hachémite 
. de Jordanie 

11, Jsmil Wkaoti Représentant du Liban ' 
.M1, 1&ned Choukairi Représentant de Za Syrie. 

Le PRESIDENT souhaite la bienvenue awc déléguds des Etats arabes. La 

Commission a pensé qu1i.l était bon de completer les très nombreux entretiens 

Sue ses membres'ont eus avewles délégations.arahes..en fournissant &aelles-@A 

lloccasion de lui présenter dlune.manière plus.offi.cielle aertaines explhations 

ou indicatiins utiles pour la suite des travaux de la.Commissionr' , . 
' 

M.: MIIV~O1JI (Liban) donne alors'iecture dlune note reproduite in extenso 

ci-après par.laquelle il,&pond à'la déclaration faite.le 30' jan-v$.er lb50 

par le P%$sident de la Commission (SR/Glï/l), et à la note.lue par N,. Rafaël., .,j ,<' 4. 
clGli,gué drIsra?X, & la même date (SR/G$I/Z,,q-, t+ à 7) 1%. ,, ,, (. 

. 
,, 



‘. ‘_ llAvant de commenter In déclaretik que Pi, lt&bassadeur P=almer a 

bien voulu prononcer Ze 30 janvier dernier au n& de la Cdssion, j’estime 

’ quIil est de .mon devoir, iuIonsi.eur le Prdsident, de réaffirmer une fois de 

,plus que l’attitude de mon Gouvernement vis-à-via de votre honorable Commis- 

sion non seulwnent &a pas shang8; mais .que, son espoir en.la r&ssite de 

votre mission est chaque jour plus grand, ,y~ la ,ténacité, Ilabnégation et 

Ijesprit de justioe dont vous Z%es anîn.&. 

La d&,c&aration c+e 14, Palmer est complète,, 4~ mon sena, il a aonsidtké 

la question palestinienne sous ses aspects les pk~s divers : il a par16 des 

réfugiés, de la question territariale, de la m0diation, des contacts di- 

rects, des accords collectifs et distincts, des suggestions opportunes qpe 

les dél&ubs arabes .pouvaient soumettre & la Commission, ‘Monsieur l+Ambas- 

sadeur, vous 1 lavez fait avec le tact et le doigt6 qui vous aarsctérisent 

et devant lesquels nous ne pouvons que nous incliner. 

Cependant, aës probl&nes si délic,ats m0ritent d’&tre repris et comrnen- 

tés s4par&nent. Certes, nous avons d6 jà su l!honneur de vous expliquer 

notre point de vue dans des entretieks privés et officieux. Il nous semble 

toutefois indispensable de donner à la Commission une rdponse officielle, 

qui pourrait mettre en h.mi.ére Certains poi&s, 8. notre avis tres imporm 

tants. ’ <I ‘. 
Je laisserai de aôté $a, question de JQrusal.~, puisque ladite dkcla- 

i . ; ration a rappel6 quf elle étai.t maintenant entre les mains du Conseil de 

tutelle, F ;. 

Conbérnsnt les rSugi&, 3.8 ~Commission a bien ,voulu mentionner IlOffice 

de Seoours et des Travaux des Nations ,Dnies, créé par la Résolution de 

IrAssemblée g&érale du 8 décembre 1949 et qui, a pour but dj btabl& un 

. programme dhfini, en vertu duquel des travaux locaux assureraient à un grand 

nombre de réfugibs des moyens dlexistence qui les rendraient inddpsndants 

de l~assistancs direotes Cte& certes là une tâche importante, susaeptible 

d talUger Les misères d lune pa’&.e de ceux ‘&i ne voudraient pas regagner 

la terfe d~f leurs ancêtres. Le Gouvernement et la DBU&ation du Liban 

sIintéressent vivement audit”progrsmrne ‘et sont prêts ti, collaborer avec les 

organismes des Nations Unies dans leur oeuvre de secours* Du reste, ltaccueil 

que mon Gouvernement ainsi que tous les E;t;ats arabes ont rbserv&j à la 



Kission économique pour le I%yen-Orient et L)aide efficace qiils lui ont 

apportée prouvent clairement leurs intentions et leurs d6sirsl 

Los gouvernements de Syrie et de Jordanie - nous le savons,- ont 

d6claré quIils btaient disposes à admettre ll&abldssemcnt sur leur terra- 

toire des rbfugi& qui ne'd&i.reraient pas être rapatriOs. Leur offre ne 

'concerne donc qu!une infimo minorit6, à savoir ceux qui se refusent à 

vivre dans des ,rCgions contrôlks 'par les Juifs. Et quIil me soit permis 

de souligner en passant que cette offre niest pas' 10 résultat de llactivi- 

tB de 'vctre honorable Ccmmission, ou 'des Nations Unies f e3.l.e est le fruit ~ 
d'un acte gdnkreux, tétnoïn de la volont ferme que les deux pays pr&ités 

. partagent avec tous les autres Etats du monde arabe de résoudre le 

problkne des r6fugi0ss Et si, pour des raisons quIil serait inutile de dé- 

velopper ici, le Liban ne peut suivre leur exemple, il est certain que 

le gouvernement hachemite de Jordanie et le Gouvernement de Syrie ont 

fait lloffre en question parce que des liens inddfectibles ds fraterni6é 

unissent les populations arabes à leurs frères palestiniens, ,' 

EL L~,'k~bassadeur Palmer a ensuite mentionnb l'a d6claration de ,la dé- 

logation juive à Lausanne, dilant qua les autoritbs de Tel Aviv âtaient 
I prêtes à. accepter sur leur territoire une population arabe de 25O.OaO pcr- 

.i3ornlos 0 Jo ne mfy attarderai pas, car mes coll&gues, à Lausanne , vous ont 

déjà exprimé leur opinion à ce sujet* Etsi mes souvenirs sont exacts, 

votre Commission elle-m&me avaittrouv6 ladite offre si insignifiante qujelle 

nravait pas cru devoir la communiquer officiellement ati ,reprbsentants 

arabes, Dlailleurs, avec votre pernission, J 'len reparlerai en commentant le 

discours du d616guE juif! , 

Ilonsieur le Prdsident, .jo serai obligé de vous retenir très longuer 

ment. Et ceci - croyez+,~oi - ntest pourtant pas dans mes habitudea,,,Mais 

les questions soulevées soit par la déclaration de la Commission, soit 

par la r6ponse juivej mo forcent â faire' le point minutieusement* C!est 

pourquoi je vous demanderai; ainsi qu!aux honorables membres de.la Comrd~- 

sion, un peu de patie'nc'e' et.diattention; et vous avez déjà souvent :p+ouvé 

que vous ch ayea @eaucoup que vous ch ayea @eaucoup 
I  *  I * 

\  \ 
.  . 
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La Commission a conclu qu telle reskit saisie du problème du retour 

des r8fugiés dans leurs foyers et de la queskion de Ilindemnisation, con- 

formtient; aux termes du paragraphe 21 de la Rbsolution du 11 d0cembre 

l%S, confirmOs par celle du 8 décembre 1949. Elle a ajouté que, depuis 

un certain temps, elle examinait cette dernière question et c~~lau cours 

des s6moes à venir, elle espérait trouver un moyen de surmonter les 

difficultés et de parvenir finalement à une solution dquitable. 

Mais qu’en est-il du retour des rdfugi.&s, IJonsieur le Prkident ? Vous 

avez cnnis de nous dire ce que vous avez l’intention de faire à ce sujek, 

qui demeure pourtant le problème capital, 

Secours aux r4fugiés, &ablissement dtuno infîme partie dientre eux - 

ceux @ ne veulent pas retourner sur les territoires contrôlA6 par ;Les 

autorités de Tel Av5.v -, indemnisation, tout ceci, Monsieur l.e PrLsi.den~, 

nl est qulaccessoire et ne r6soud pas la question des rélugiés O Cette ques- 

tion est résolue, elle l’est d0finitivement et depuis longtemps par l’acte 

m&ne de création de votre honorable Commission datant du 11 d&xmbre 1948, 
quiil. est n&essaire de revoir de temps en temps, Le paragraphe Il, auquel 

la Commission a bien voulu faire allusion, dans la déclaration de son Pré- 

sident, stipule clairement : '~L~assemblBe générale dkide quIil y a lieu 

de permettre aux r0fugiés qui: le désirent de rentrer dans leurs foyers le 

plus tôt possible. l o R’! 

Dans ladite résolution, 1 iAssemblée g&&rale a exprime nettement sa 

satisfaction quant aux progrès a”vcomp1i.s par le mbdiateur des Nations Unies, 

elle a remercié le m6diateur par intérim; elle 9 cr& une Commission de 

‘conoiliatîon; eue a 1k+i.t6 le Conseil de sécurité à prendre de nouvelles 
./ 

me'sures en vue dtassurer la d~litarisation de J&usaJ,.~'; elle a donné 

de's instructions a la Commission de Conciliation, Mais elle a d&idé le 

retour des xéfugiés , dq tous les r&3.@6s, 

Puis-je respectueusement, Monsieur le PrBsident,. demander à la Commis- 

sion welles sont hs mesures qurelle a prises pour mettre en exdcution 

cette décision 3 



Je SU~S navre de devoir constater que, jurqurà maintenant, rien nta Bté 

fait dans ce domaine. Et pourquoi ? Parce qu'une seule partie, les Juifs, se sont 

Opposés a Une mesure qui est pourtant le voeu de lfecrasante majorité - pour ne 

pas dire de la totnlite - des refugiés, Vous me répondrez reut-&re que plusieurs 

fn~~illes dispersees ont itté rapatriées. Je prierai alors votre honorable Commis- 

sion de se referer à la lettre qu'elle nouBacommuniquée 'officiellement en date 

du 2 février 1950 relevant que 790 réfugiés seulement ont pu‘rentrer chez eux, 

depuis la creation de la Commission de conciliation, Qu'est ce nombre en regard 

d’un million de malheureux qui vivent sous des tentes, mal nourris, mal V&us - 

car il n'est pas question de chauffage - parmi lesquels la tuberculose et 

dlautres maladies font des ravages effrayants ? @lest.ce nombre.en regard de 

la décision de l!Assemblée gknérale ordonnant de permettre aux réfugiés de . 
réintégrer leurs foyers, et ceci sans aucune limitation ? 

Non, honsieur le Président : Ni ltïndemnisation, ni le re.tour de quelques 

refugiés ne sont une mise en execution de la Resolution du 11 décembre 1948. 

Et ceci., non seulement de llatis des Gouvernements arabes, mais comme il ressort 

d'une phrase de Abdel Halim Mahfoua bey, CommLssaire gén6raldes secours aux 

refugiés (journal "Al ikasrill, du 9 fcvrier 1950), a la suite dlune tournée 

dlinspection dans les camps de bes malheureux i "Ce qui est étonnant est que 

tous les réfugiés que j'ai pu' voir dans ma'tournbe étaient unanimes 8. dire 'Nous 

ne voulons pas de nourriture; nous ne voulons ni couvertures, ni v?&3nents, ni 

logements, car tout ceci n'appor%e pas une solution B,notire drame. Tout ce que 

nous voulons,.clest que.vous nous donniez la pos'sibilite de retourner duils notre 

Pays ' üt si vous le faites, nous vous promettons de ne rien vous demandert"* 

Xonsieur le Président, je ne veux pas m'attarder plus sur Ce ~0kl.t;~“ 

J:ais qulil me soit permis d'insister une fois encore auprès de la Commission, 

non seulement au nom du Gouvernement libanais , que jiai l'honneur de représen- 

ter ici, mais ;2u nom de ces centaines de milliers de malheureux, et je dirai 

m6me au nom de tout '&re soucieux de la dignité de la personne humaine, quIil 
me soit i,ermis - dis-je - de lui demander ce qu'elle a ltiritention de faire de 

la decision des Nations Unies concernant le retou'p des refugiés ? 
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PLiriant de, La qu.estion ,territori@e, la CommiYsion a estime que 1~ 
: . 

positions &.se,s par 19s Xrzbes et les Juifs dans Leurs notes respectives du ** ” 

<’ 29 et du 3.1 aoilrt; 1949 étaient trop ,@oignées l’une de Ilautre pour pouvoir .’ ;: 
fournir la bas,e ,d tune conciliation ,effe’ctivc’ et qu’en conséquence, elle inv’i- ,‘., 
tait les deux, parties & les .r.econsidérer, 

Ceci est vrai, Monsieur Xe Pr&Ment r Les, deux points de vue sont trop 
a. : 

Eloignés. 2:iai.s puis-je ~DUS demander en fonction de quoi VOUS les avez BtudiAs ? ,, . . 
Peut-6tre &vez-vous pensé que vous devieg, las con#id&er en fonction 1Jun de 

. ‘. 
1 J autrel Si tel est Tle cas, la conclusion Q, laquelle vous &es arrivés 

est parfaitement exacte, : La, di$f 6rence qui les sépare est trop grande. sais, ,’ 
pou& notre part, nous ne sommes p,as dJav5s que ce soit l&‘ls juste façon de . . . . ., 
les juger, , <, :‘, :*.,,., ,<‘. 

Votre Commission a été cr&e ,par la volonté des Nations Uni#es. En 

conséquence, elJ.e est’ ‘lit$e par toutes les decisions. ‘de cet organisme interna- 

tional; elle a le devoir ce, siy ,confqnner strictement, Or,’ en examinant la 

position juive quant à la. ,quest,&,on (erritori,ale,, J.,Ia-+elle fait en fonction 

‘de 1a d6cision de‘ p+rta& de 1947, ? C;ar, apyès, @ut, cette d0cision existe 

enc0re I 
. : ,... . . ,t I,. 

Et quand elle s test occupée de déterminer ltattitude adoptée par i; 
les délégués ara.JeS reunis J .a-t-elle pris camme critère le Protocole du 12 mai ,, . 
si.&6 et appro&e par les deux parties et antér$né, par ,votre honorable Commis- 

<‘. :,, 
sion,? CeGkes non. . 8. Car si tel avai~t ét.6 le, cas, ,,elle aurait c2.nclu en toute : 
objectivité que la pc%ition des Ara.besast parfaitement conforme àux décisions : . ,. 
des i%tifJns Unies et que ,non seulement elle, peut 9ournzLr: une’ base $ une ‘con- ‘. 
cilintion, mais qu.! en ,$ ‘occurrence elle est $3 Feule ,base possible. ’ , . . , ‘. 

Là aussi, Jlonsieur le, PrésFdcnt, nous, vous, serions. infiniment recon- .1, . . 
naissants de reconsid&er la d&$?ra$,ion de la Cornmi,ss$on et d ‘établir 3_a ‘. ‘ 
responsabilité de la partie qui refuse la co,nciLiation et ni accepte ‘pas de se i .’ 

“plier’8 la’ lolonté $es,~Nations’Unies, .I : ; , .I ,. : ,. 
. 

,  .  .  .  
. , ~ , .  

bvant.‘de conclure, PL Palmer a bien voulu rappeler, au nom de la 

Commission, le voeu qu’ont exprimé les dél6gations arabes à New-York de voir, 



SP./&;~ 
p,!.ge 7 

ladite Commission d'assumer les fonctions de médiateur, 11 s*mble que celle-ci 

n'ait pas encore choisi -la meilIouri.mtznière d'exercer ces f,onctions - dIail- 

leurs préke's. par l'Assemblée générale; %i. les'lirab s'ont fait une të~le sug- 
. . . 

gestion, c'est pour aider la%ommission à progresser, Du reste, comme vous . 
aVez.pu le constater, certaines décisitins des Nations Unies votées depuis 

plUSb dë:'deux ans n'ont pas encore été mises en exécution. = 

En ce qui concerne ltaide que la CommissionAest pr&e à fournir aux 

parties pour parvenir à des accords soit collectifs, soit distincts tsnt,,à 

l'égard des grands problèmes que sur'des qwstions de caractère plus local, 

permette:-moi de vous dire, SIonsieur le Président, que le problème palestinien 

intéresse au m&ne titre Cous'les gouvernements ?rabes. Aussi, en remerciant 

la Commission, ma Délégation estime de son devoir de rappeler &e, déjà à > 
Lausanne,' elle avait manifesté sa volonté dl$tre entendue en m&ne temps que 

les autres délégations arabes, q ui, diailleurs, avxient 'eté unanimes à VOU- 

1oir'Qtre considérées comme une seule partie; et nous ,ersistons à croire @A@ 

cette procédure doit continuer à +'tre suivie à Genève, . . 
. 

Dans s.a conclusion, a, Palmer a eu la grande amabilité de,nous s,i'firmer 
<' s 

que la: Commission était disposée à prendre en considération nos suggestions.' . 
Nous vous en;.wvons gré, %éssi.eurs, et nous userons volontiers de cette offre, 

Cfest .pourquoi,j après avoir commenté la déclaration du Délégué juif, je me 

permettrai de,répondre h, la question des pourparlers direots soulevée dans 

13 décla,ra&m. de La Commission et de vous soumettre quelques propositiOnS 

que nous jugecns opportunes et'nécess$.res. 

Pour &3 première' fois, votre honorable ComrLssion nous a' communiqué 

J_e procès-verbal de sa séance ,& 30 janvier 19% avec le DéZ$gu6 juif, 

Les commentaires de ce dernier appellent de notre part.une répons'e, car 

ils r'évelent la nouvelle attitude des sionistes envers le pro-eme des 

réfugiés, le.Protocole du 12 mai et la procedure que votre Honorable 

Commission devrait, selon eux, suivre désormais, 
l 

.  -  ‘, 
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Solon la procès-verbal, la D&&u6 juif'n'a fait que 9îro une noto pr6pa.riSP : 
,au prbalablc. Or, je dois aveuer, 14essiews, qufaprès avoir pris ConnaissanCe de 

'ce tarte, ma premi$rc împrcssi0~1, fut que l~autcur s!Qtait %rompit de MroW et 

qU!au lieu dlune d6claration rédigée soigneusement pour 8trQ disCUtba zF?QC la 

' Commission de Concil@M,on~ Xl.avait apporté un papier'pour haran@er 3.a folio 
de Tel-Aviv, car non seuJ,emont le fond n!a rien de concîlisnt, lxli*~ LOS cormos 

mêmes en'sont arrogants 4 Ce ton mta fait songer aux trop fameux disaours qurH3tXer 

prononçait,pour wmouflor ses agressions injustes et meurtribros, tout en se 

rbclanant du droit et de la paixr . 

En pnrlpAt du f'quatrième round,du combatIf, 31,orateur a sans doute voulu 

faire allusion à la guerre, catto guerre Ifque 1~s Juifs - dit-il - ntont ni 

entreprise; ni perduet'. 

Non, nous no pouvons ~LUS, M~~siours, rdm sourds à uno telle propagande 

. mesquine et erron6eI 

QG-a voulu la guorro en Palastino ?.Sont-CO les milliers de r&'ugibs arabes 

qui ont fui datxant une force brutale, dont la réputation pr6c6daif la &Ut6 

et qui obligeait de pnis&blos paysans habitantsdo villages ouverts et indofen- , 
dables, attachés h leurs terres depuis des sikles, à s'en aller, laissant dor- 

rière~ eux rimisons, domaines,, fortune et souvenirs ? Ou 10s Etats'arabes, qui 

son% acc,ourus à leur secours pour essayer de mettre unfrein à une agression Uni- 

que dans Vlaa annales de Ifhistoire et quf, hélas, en ont 6t6 ompkh6e par ordre 

du Conset de S&xwit6 ? 

Ce ne sont ni 10s uns;ni les autres, mais ces &rangors venus des quatre 

eo$.ns du monde, instruits PendtiC des ann6es dans des camps sp6cialoment instal.- 

16s pour l~ontra&ement de tels agresseurs~ Ce sont les sionistes qui ont 

déclench6 lrattaque, dtiont pr6m&dit6e, pour s~empa&r de vive force et contre 

3.0 gré de SOS habitants d'une terre qui, depuis 'un temps imm&~~oriaJ,~ est entre 

les mains des Palestiniens arabes. 

Les sionistes vous ont affirm6 qulI.ls n'ont pas perdu la guerrar. ILS ont 

ddcidoment la m6moira cour0e. Ils ont oubli& leurs d&xxrches pressantes auprés 

des Chancelleries du monde entier, les implorant dtinterven;tr pour que le 



~~lX3ci.l de SOcurit6 crdcnnât 10 ~iCcssoz lc fou" au nomnt c?i les mm5083 fiX%bes 

~taicnt &. d~::uze kilc&trcs de Tol4vi-c:. SI ils riront pas perdu la porro, ils 118 

ltont certes pas pglZeA Il est vxti qu~sctucllcnont, ils occujjcnt des terri-toi- 

ms situ&s a dela dos fronti~ros pr!Svucs par 10 clscision de pc.rtz.gc de x9-475 

nais ils s'y sent installCs 2pros 1~9m.tisticc en 2xlcstinc d6cr6t0 pc:?? ICS 

Nations Uniesa 

Le cl616$ juif vous c2 assur que scs pr5d~c~sseurs avai3n-t mis boauco~P de 

bOnno vclont< pour amener les Gouverncrxmts arabes & mloptcr une attitUCk COnfOr- 

Iilc3 & 13 r2s3luticn du Conseil de S6curitO du 16 navc3brc 194l3 et à celle CG 

lfiisscnbléc G&&ale du 11 d~conbrc ly&?, invitant les partius i&&sss6es b en- 

tmer des pcuqmrlers do p&Lx; dC3S ~XXLr~)~TlGrS C!iTGCtS d0 jJKIiX.7 

B quoi tend une tcllc &cl,wation ? A vous induire en crrew, Mcssieursti 

?ar conséquent, non soulcnont l@itc R5scluti.m ne ltlissc pla~c h GUCW 

mlentcndu, mis encore, dans la lettre pr6citA0, votre hcnomble Commission en 

;5 donné une intcrpr&ntion parfnitcrncnt exacte: Tou%ufois, 10s Jnifs semblent 

i:porer et 1~2 R6solution et son intcrpx%.tion~ N?a-t-il :xs raison le provorlm 

frcnpis qui dit: "Il nîy n pire sourd que celui qui ne vout iX5.S cntendrot' ? 

Lnqucllc des deux partics~ Mossicurs, refuse C!c se s3umttrc m2-z RAsolutions 

de 1~1am~~b16c G&&ale ? Les Isnbcs ? qui ont accopt6 l!intc~nation,?lisation 

des Lieux Sr‘ints et continuent à la $fcndrc nu Conseil de Tutollc ? Ou bien les 

Juifs, qui if. cornbattcnt ? Qui sfo?posc A l~ox6cution du paragrx13he 11 de la 

Rbsolution du 11 d&e~~bre 1946 ? Sont-cc les îzizlscs, q ui nlont cess& de rCc1~a.m~ 

le rctcur dûs r6fuC;iCs dnns leurs foyers ? Ou les Juifs, qui ont tcut fciit pour 

cxpêchor que cotte d6cision ne dcvianno r6clit8, tantôt en acceptrnt citaccucil~ir 

un nombre insi~pxifinnt de réfu$6s, tant% cn retirant purcmont ct si~~plommt 
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leur offre, comme lors do la dornibre s&aco officielle ? Qui rCfuS0 lXxintol~~nt 

la d6cision de partage do 1947 ot qui ne rospccto pas sa sigalure apposbo SUT 

10 Protocoio du 12 r.~ai, en prCsonco de votro honornblc Comniesion ? Los Arabes, 

qui ont toujours affirm6 quIils naintenaiant leur position à ljdzard dudit ?ro- 

tocolc ? Ou les Juifs, pour qui, solon l’expression de leur repr6sontnnt, il. 

s~a,r$,sSait Xà soulomant diun l~exp&.iont de pro&!ure, qui a fowni six?plomQnt 

une base h discussion restée au nSno point dopuis Jx@t moistt 1 

Et pourquoi ces discussions sont-elles restées nu n&m point dapuis huit 

mois ? La r6ponee est ais6e: Ciest parc61 quet en dOpit des d&isions dos Nations 

Unies et en dCpit de leur signature, les Juifs se sont opposds et s~oppos&~t en- 

core au retour des réfugiés, b ltinternationalis~tion des Lieu.~ Saints et veulent 

garder tous Les territoires quiils occupent injustement en pratiquant 1:3 politi- 
quo du fait accomplir 

Pou?? cw.xI Tefuser dtaccoptor les d6cisions des Nations Unies, empclcher 10 

retour des réfugids, &ire Jbrusale~~ corme cnpitale et y trnnsfsrer leurs b~oau~ 

minist6riol8, malgré la Résolution do Ztinternation~lisatlon, tout cela BO trn- 

#kit en leur langag0 par “dbfcndre les principes fondmmntalur do la Chute” P 4 l 

Liorataur vous a aussi d6clarQ qulaprès avoir offort de porter 6 25OtOOO 

le nombre dos habitants arabes sur le territoire contrôlé par les Juifs, 10s 

autorit& do Tel Aviv cstimont que cotte question doit ôtro rkcamin6oj car kt 

composition ethnique de la population s$aniste slest profond6mcnt modifik 

L& 6galcmentl une mise au point est indisponsablob Donc, si nous comprenons 

bien, les Juifs rdtractent maintenant m8no lcaur offre - pourtant bien modique-9 

du reste jamais accept6o p.r les Etats arabo8 et qui, plus encore, h-tait lpin 

dcêtre confome k la R6solution du 11. dbccmbre, Pwl&t au non de son peuple 

et devant la Commission de C&ciliation, le dWgu6 sionietc a nffirmc5 que son 

gouvernement avait tondu 



1: m:in à 1:t pcrti.s adverse , :c\:.is que celle-ci no ll:sv:.it ~2s prise. Ut il se 

dmmd:it cohim d-. -Laps on puut rÿstor Finsi SE~ se f:'tigucr, 

iLessieurs, cettG min, nous l'avons vu tendue en effet à plusieurs reprises . 
dejà, Nous l'avons vue temnt une ~rw, 6gorgeent des infants, Gvmtrent des 

fermes, tuant des vieïikrds, chr'ssent.des gens paisibles de chez eux. NOUS 

lirvons vue dkhirent les rksolutims de l~~;ssembl~e géni;rale. !Xous llr:vons vue 

enfin repoussent l~internstionrlis~ti~n dos Lieux Saints.. . 
Que les' Juifs lc sachent: DkléguÉ du Liban, je no suis pus venu & Genève - 

comme mes pfed&esseurs nletieient pas 2116s à Lausanne, ni à Beyrouth -.pour 

entendra des menaces, Nous sommés venus auprès de lt Comission de Conc,iliction 

pour lui demen'der de ïcettr- r: a exkution les dhcisions des ktions Unies, pour 

collsborel- sincérement avec elle et l'aider d&ns sa missien si grave et Si 

d&.cetc, 

Les autorit& de Tel i,viv considkrent aujourdlhui le Protocole du 12 mai 

comrm un expidient de procedurs, une b;:se de.discussions sterilcs. Quant à nous, 

Messieurs, jlai d&j& eu l~honncur di; le dira et je le rQpète, nous %>irktenons 

notre position vis-à-vis du Frotocol c du 12 :@i, car: nous r.vons l\hebitudo de . 
respecter notre signature, 

Les sionistes, riessieurs, n'cimnt pas les m8diateurs et ils l'ont prouv6. 

C'est pourquoi ils vous dmendent zujourdrhui da ne pas joues ce r&le, sens se 

soucier de savoir si, aux tcrwees de 1s %Solution de lli;ssemblSe génerele, VOUS 

ave.z le droit de lc'feire ou non, C.m - prétendent-ils - si elle assumait de 

tellcs fonctions, votre Co:&ssion risquerait de donner des points l'à 1s partie 

recalcitrsnte, sans la contreindro en aucune façon à suivre les conseils peci- 

fistes". 

Et qui est la partie ricelcitrsnte .? Pour les Juifs, ciest certainment celle 

cpli. accepte toutes les dkisions des MstionsJJnios szns cucum restr&ction, c'est- 

à-dikw les Arebes. Ils veulent cujourdfhui uné'swle proc6dure et ne voient -lune 

seule issue: obliger les i;rabm à se pr&ter à des'&gocietions directes de peix. 
. 

Wi les Arabes refusent de s!y plier, li: Cormission doit Gteblir cluirment'leur 

responsabiliti, Lt ciest r-insi quielle servir: - disent-ils - au r&aux la cause 

de la &ti,..fl 

. 
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Donc,' plus de conciliAion, ni m&rne de mtidi;ti.on, 

hons'ieur le Prkident, Ikstiieurs. Des d6clar9:tions con& ce& que je ViQm3 

de corr;Gen$,er sont' &ifibntcs & signific~tivos, non seulement pour le3 D&lbgations 

zrab...s, m%is pour votre honorable Commission kgolement, 

L'an dernier, nous 6tions a11És à Lsusenno pour ktudier les moyens les PLUS 

efficaces et 1~:s plus rapides de ;:ettre à ex6cution 12 d&cisi.on concernant le , 

retour dos r6fugi6s. Los Juifs s'y sont opposQs, derwndunt que la question terri- ' 

toriale soit axeminiic skf&ltar&nent. Je ne rappellerei pas ici lc r61e joué p&r' ,, 

votre honorljble Colmission, s% bonne volont& et ses efforts pour nous convaincre 

dfeccepter ce point de vue. Elle y est parvenue et les deux parties ont signé 

10 Protocole du 12 wia &ïais &r leur carence, les Juifs ont prralysé la pro- 

cCduse pr&ue dans ledit document, Ils en ont refus6 un des Finoipcs csscnticls , 

qui <tait pourtant dBjB' inclus dans les F&olutj.ons des N:,tionS Unïes du 11 de- 

cambre 1948.'M.eux encore1 Ils qualifient aujourdlhui le Protocole du 12 mai. :. 
d~~~oxp4dient de proc6duretf. Pour nous, Aessiours, cIest beouboup plus! c'est I . . 

un instrument diplomatique, auquel nous ne pouvons enviseger des d&rog.+tions, 
*. 

NOUS sommes prEts E poursuivre les n&ocietions et notre collaborM.on avec lu 

Commission sur 1~ b-se de ce Protocole., 

iLLonsieur le Prcisident, hcssieurs. J'en arrive maintene$ aux suggestions 

que vous avez bien voulu nous demander. 

IL notre sens, rien ne peut amp&cher la Commission de Çonciliation de conti- 

nuer sa tRchu :;SOC les deux parties, tant que celles-mi sont pr8tes à respecter 

1~ volont des ktions Unies d; leur propre signature, iwis si ltuns dlalles veut ' 
.<. 

dicter sa volonté, le Co:imission n'est pas obligcie de la suivre; elle peut et doit' 
1 * 

rlors sien tenir & BE collaborattin avec lfwtre partie sur lr base du Protocole * 

du 12 m&i, en se conformant aux d&Asions prises p:r les diff&ents orge.nismeS ' 
'< t * 

des N!:tions Unies. Elle"peut assumer le r5le de medioteur, puisque lpacte de:' 



s2 crÉûtion ~235.~ l'y wtorisc. Et nous .swmcS dITvis qu'il est grand tw.ps de 

poursui& les trvzux Euxquels elle est dostir&, c:;x plus on trrde S mettrs en 

cX&ution les dtcisi:ns pr<cit&s, plus ces di<cisions, toutes sans exception, 

.perdent de leur vrleur. Et dis ?tanroie:!ents plus longs risquent non soulcment 

dlasso~brir,l'3~~osrJhêre d6ja trouble qui règne drns le Moyen-Orient, 1wd.3 encore I . 
, ,de l~en-venimer. , 

C'est pourquoi, i,onsiour le Prkident, je dois vous dire,'zu nom de mon- 

Gouvernement, quo nous n,l:vons -KS onvistga - et nous no somr3cs pr s an i:lesure 

de ie fi?i.re - des n&goci.stions dircctos :~CC les Juifs, vu les motifs prk!Gdem~wnt 

et longuement exposés. Kous so:!mcs donc prbts à trLvai.ller de concert avec votre 

C,owission sur LF, b$se indiquk plus haut, à savoir: dijcisions des kti3ns Unies 

et' Frotocole du 12 mei. . 

De plus, puis-je rsppcler respectueuseqent d. vatre honorable Commission 

que j'estime qu'il est indispensable de soumettre à 1~ proch&ine Assemblée 

des ktloris Unies le rEsultzt cie vos efforts en 2tsblissant les rasponsebilitis 

' et 1'~ttitude des deux parties intkessées A 1~ question palestinienne. C&r 

les Luteurs des RÉsolutions en cjuse doivent sevoir à qui imputer leur non- 

‘exbcution; ils nB doivent FS ignorer qui les respecte et qui les bcfoue. 

Le PmSIDENT, rr$ondant aux pasrsages de Ira note ci-dessus qui traitent de 

la question des r4fu;i6s,, marque nettement quril ne faudrait pas croire que la 

Commission n'est pas prooccupk de voir ccrmncnt la r6solution de lfLssembl& 

g6nérale peut être appliqu&e,.en CO qui concerne Xcs réfugiés. Ce niest évi- 

demment pas par le regroupemont de quelques familles dispersées, qu'elle srest 

efforcde de rkliser pour des raisons dthumnnit6, qufello considère avoir ri- 

pondu aux instructions de ltbsse~~blrk ~généralc, La solution du problome des 

réfu&s deviendra peut-être plus fa~~~c~ lorsque IlOffice de secours des Nations 

Unies peur los*réfu!~ié~~de ?alestine aura pris ses fonctions. 

Parlant de ltense%blo, de .la,noto,, il d6alo.w que la Commission y r6f16chira 

et rcprcndrr! lfbtude des questions qu'elle soulève, avec les intbressés'c 



bj, MOSTLFA (E~tc) ussure 1~. Cormission de son S.bsb do COl~d.m~Q~ wQC 

elle burt pour la solution ds la question dos rbfUgi4s que ;Jour les &3x3~ 

pYoblènes, Il met on l~miéro llimportanco CU problbmo de8 réfU&Se Lew: app@- 

rition,et la cr0issanc0 continue de leur nombre sont ln.cons6yUen~e dQS &f&.o- 

ments surv0nus on Pal~stip0 h partir de Ea fih de l~annéc X947? Les r~fugi6s : : 
ont perdu 1~&3poir de r6intdgrsr leurs foyors~ ils rASquont C!a SQ XntSSCr s;-' ' I 
,duirc par LUI i~ihili~~~ dostructe~ et d~0mbrassor des doctrines subvcrsivos~ 

LcUr 10ntc d6 stigr&pticxi, qui rbsulltc dtw-10, vie indifsno, est pour la monde entfor 

une Cnuse d~instabilit& quo tout cormxtn~o do f?.ira dispflrn?tre RU plus Vite~ 

.Ld iPkESIl?E~T fait remarqUer QUO la Commission cat ploinoment c0nsoionte 

de la grmik& sms, ~OSSO croissnntx du groblbmo das r6fu$.ds* Il.remorci0 10 

d,$l&yé cl~'liE~@pt& do 1~ collt7.boratjd dont il vient dtaxwor l,i Commission4 . '. I 

Ihi, MIKAOUI (Liban}, romorcic 10 ï+bsidant dos ]xarolo@ pr2 ~osquol~os il n 

accueilli son expos6 ,, Il est heurow do savoir quo la Coinmissi6n'a toujours on ,, .* 
vue' 10 yrwJa prob@mo dos ~Ofugibsc ' 

11 souhaitcrnit sxvoir si, dopuis les six dcrnièros saGinesY la Comdssion 

a eu JC teml3s dl6tudicr les questions qul;'ccnccrnent la probl&mo do la mk!iatfon, 
: 

Le ZW%XDENT:indique, en r6ponso, q uo In Commission a conshcrd 'plusieurs , 

Echanges dc VUQS & CO problino dont la gravit 4 cxigo ~0 minutieuse mise au 

point et.qui suppose le concows des gouvcrncmcnts reprSscntSs à la Commission. 

Il pense &a Za Commission pourra, dans quelque temps, fnire connu2tro nwc dt-, 

J+tionS ies conclusions de sw trovau.& en In mntiùre, , , 

M, 'CHOUIWRI (Syrio),,,,,s~nssocinnt axx'par$Les pr&or@os @r 10s d&%$S 

du Liban at do 1~Egyp-@,..njaUto q-k In CoYa&ai.on conns?t bien la pcki$.& de 

de des 


